[image: image1.png]}FORO
@ BIARRITZ




Table ronde
“La responsabilité sociale des services publics et des entreprises privées”

Jeudi 5 octobre 2006

Président : Ernesto Pérez Balladares, ancien Président du Panama

Modérateur : Laurence Burgorgue-Larsen, Professeur, Université de Paris I -Sorbonne, France

Intervenants :

· Roselyne Bachelot, Ancien Ministre, Députée Européenne, France

· Michel Bleitrach, Président Directeur Général, Kéolis, France

· Jean-Louis Chaussade, Directeur Général Suez Environnement, France

· Francisco Javier Irarrazaval, Président Fondation Action Responsabilité Sociale des Entreprises, Chili

· Evelyn Jacir de Lovo, Déléguée d’Etat pour la défense du consommateur, ancienne Ministre de l’Education, El Salvador

· Rafael Miranda, Administrateur Délégué Endesa, Espagne

· Rodolfo O’Reilly, Directeur des Relations Publiques, DIARCO S.A, Argentine

La responsabilité sociale se définit comme le fait de réaliser une activité commerciale en se préoccupant des questions étiques, qu’elles soient sociales, environnementales ou également économiques.
Trois parties interviennent de manière concrète dans le domaine de la responsabilité sociale : l’Etat, les entreprises et la société civile.
Durant la table ronde du Foro, ces trois parties ont été développées.

Ainsi le point de vue étatique était représenté par :

- Roselyne Bachelot, député européenne,


- Evelyn Jacir de Lovo, Déléguée d’Etat pour la défense du consommateur au 


Salvador,


-   et Ernesto Perez Balladares, ancien Président du Panamá.

Les représentants du monde de l’entreprise étaient :


- Jean Louis Chaussade, Président de Suez Environnement,


- et le PDG de Keolis, Michel Bleitrach.

La société civile était représentée par :


-  Francisco Javier Irarrazabal, président fondateur de Acción Responsabilidad Social 

de las Empresas au Chili,


- et Rodolfo O’Reilly, Directeur des Relations Publiques, DIARCO S.A, en Argentine.

Dans le document qui suit, sont synthétisés les trois principaux points développés par les grands acteurs de la responsabilité sociale.
Les opinions des personnes présentes au Foro ne s’opposaient pas mais étaient plutôt complémentaires. Ainsi, plusieurs problèmatiques furent mises en avant lors du débat.

1. La responsabilité sociale de l’Etat

Selon Evelyn Jacir de Lovo, déléguée d’Etat pour la défense du consommateur au Salvador, être responsable sur le plan social signifie :

- suivre la loi, la conscience collective,

- suivre une éthique publique,

- vivre dans le cadre de la démocratie. Comme elle l’indique, “les gens pensent, décident, agissent et il faut les respecter”.

En Amérique Latine, il existe une culture de la fraude au sein de la classe politique. Ainsi, les gens n’ont pas confiance en leurs représentants. C’est surtout dans cette partie du monde que trouve l’intérêt de développer une éthique sociale.

Il est très difficile de changer la perception d’un peuple. Mais si des propositions d’éthique sociale sont avancées, alors la situation ne peut que s’améliorer.

Pour Evelyn Jacir de Lovo, la responsabilité sociale ne permet pas seulement donner une image favorable d’une entreprise, elle permet aussi de retirer des bénéfices. Ainsi, prendre en compte la question éthique dans son entreprise serait une option très rentable.   
Pour sa part, et afin de parvenir à une nouvelle notion de responsabilité sociale des entreprises qui soit plus efficace, Roselyne Bachelit, députée européenne, propose six solutions :

 - une collaboration plus étroite dees organisations mondiales telles le FMI (Fonds Monétaire Internatinal);

-  le gouvernement ne devrait pas imposer des “soft” ou “hard law”,

- tous les gouvernements doivent faire respecter les droits humains,

- la responsabilité sociale doit dépendre d’un dialogue sociétaire,

- établir une convergence des indicateurs au niveau des critères pour améliorer son efficacité (“the rating”),

- les gouvernements devraient appliquer ces règles à eux-mêmes.

2. La responsabilité sociale des entreprises

Pour Jean-Louis Chaussade, PDG de Suez Environnement, le plus difficile en matière de responsabilité socuale d’une entreprise est de continuer à faire des bénéfices, tout en respectant une certaine éthique sociale.
Nous savons déjà qu’au sein d’une entreprise, pour réaliser des bénéfices, les facteurs fondamentaux sont les clients, les employés, la bourse et l’environnement compétitif et professionnel. Mais la responsabilité sociale peut également être considérée comme un facteur de développement.
Suez Environnement a une activité locale et il n’y a donc, pour sa part, aucune délocalisation. Le groupe peut prendre en compte les besoins des gens et les aider. Lorsque Suez s’est installé en Amérique Latine, il a offert de nombreux emplois et a permis la reconstruction du “tissu social”. En conséquence, sa responsabilité sociale a été sa force dans le processus de recherche de nouveaux marchés.
Selon Michel Bleitrach, Président de Keolis, la responsabilité sociale peut être considérée comme une source importante de bénéfices, et cela à travers de nombreuses actions directes qui permettent d’améliorer les conditions de vie de la société et de changer son attitude face à certains préjugés.

Dans le cas de Keolis, spécialisée dans le secteur du transport public, la prise en compte de la société, l’adaptation à ses besoins et à ses évolutions, la prise en compte des minorités qui sont en difficultés et la suppression de facteurs d’insécurité ont permis à Keolis d’augmenter de manière significative le taux d’utilisation de ses véhicules.

3. La responsabilité sociale de la société civile
Francisco Javier Irarrazabal, Président fondateur de Acción Responsabilidad Social de las Empresas au Chili, définit la responsabilité sociale en trois axes :
- se préoccuper des gens,

- se préoccuper des consommateurs,

- se préoccuper de l’environnement.

Comme l’a indiqué Francisco Javier Irarrazabal : “Le responsabilité sociale commence où la loi se termine”.
En d’autres termes, si nous ne respectons pas, dans un premier temps, la loi, nous ne pouvons être socialement responsables.

Pour lui, nous produisons des richesses mais celles-ci ne sont pas redistribuées de manière optimale et donc nous ne parvenons pas à une cohésion sociale.

 Le cas de Rodolfo O’Reilly, Directeur des relations publiques au sein de Diarco DA et représentant d’une ONG (organisation non gouvernementale) en Argentine, est également très remarquable.

En effet, il y a plusieurs années, il a décidé de développer un concept basé sur une politique d’aide sociale et éducative.

Auparavant, le rugby était en Argentine en général pratiqué par l’élite. 

Rodolfo O’Reilly a eu l’idée de former une équipe de rugby qui admettrait des jeunes de moins de 17 ans en situation d’exclusion sociale, qui participeraient finalement au tournoi officiel de rugby de l’Etat.

Cette association “les Virreyes Rugby Club” a pour mission de résoudre les problèmes de santé, de logement, de violence, qui sont des problèmes récurrents en Argentine.

 Avec ce projet, Rodolfo O’Reilly a enseigné aux enfants en difficulté sociale à avoir un esprit d’équipe, à respecter et à mettre en valeur les personnes avec qui ils jouent, à améliorer les relations amicales, ce qui est toujours un avantage pour le futur social et professionnel d’un jeune. Il s’agit d’une politique d’intégration (pour en finir avec l’exclusion sociale) mais aussi de développement social, éducatif, administratif et sanitaire.

Ce projet s’est révélé être un succès : il a été noté une diminution spectaculaire de l’échec scolaire et un changement radical du comportement des jeunes qui sont devenus moins agressifs, plus respectueux, adoptant une meilleure hygiène de vie.

Cet exemple démontre comment un ensemble de personnes physiques, qui peut être soit une association, une entreprise mais aussi un état, peut résoudre certains problèmes de l’exclusion sociale.
Depuis plusieurs années, les entreprises se sont rendu compte de leurs responsabilités sociales envers leurs employés, leurs clients, les acteurs qui faisaient partie de leur environnement.

Au contraire, comme l’explique Rodolfo O’Reilly, l’Etat se préoccupe beaucoup moins du citoyen que des entreprises, bien qu’il ait plus de responsabilités sur le plan social et qu’il ait plus de pouvoir pour instaurer des directives en matière de devoirs sociaux.

Il faut se demander : Pourquoi se préoccuper de ce thème de la responsabilité sociale ?

La réponse est claire : tout le monde a besoin d’aider son prochain et tout le monde souhaite aussi être aider. Cela est nécessaire pour se sentir utile, pour se sentir meilleur. Il ne s’agit pas ici d’argent ou d’opportunité, mais d’éthique et de bien-être.

“Le futur des jeunes est la responsabilité de tous” explique Rodolfo O’Reilly, et le bien-être des citoyens est la responsabilité des sociétés privées, publiques et de l’Etat.

Les projets des ONG en ce qui concerne les droits humains, le respect des conditions de travail, le bien-être des gens, sont un exemple que toutes les entreprises devraient suivre. Mais pour y parvenir, les ONG ont besoin d’aides financières des Etats, et pour cela, les gouvernements, les politiques, doivent prendre au sérieux leur rôle de responsables sociaux conjointement avec les services publics et les entreprises privées. Ce qui, pour le moment, n’est pas le cas. 

Par

Vincent Kerrien 

Pierre-Emmanuel Gouelleu

Emilie Lacroix

Université Bordeaux 4 
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